
La crise finan cière initiée en 2008 a for te ment déprimé le

 mar ché du tra vail : baisse de l’em ploi et hausse du taux

de chô mage ont en effet affecté la plu part des bas sins d’em plois

à l’é chelle natio nale, à l’ex cep tion de cer tai nes gran des métro po les,

comme Lille. Les ter ri toi res attrac tifs, aussi bien du point de vue

rési den tiel qu’en ter mes d’ac tifs qua li fiés, ont glo ba le ment mieux

résisté à la baisse de l’ac ti vité éco no mique. De même les emplois

des sphè res pré sen tielle et publique ont cons ti tué d’au tres élé ments

de résis tance. À l’in verse, les ter ri toi res les plus ouverts aux mar chés

inter na tio naux se sont révé lés plus vul né ra bles. Enfin, le capi tal

humain se révèle être un fac teur déter mi nant : l’ef fet de la crise a

été plus pro noncé sur les ter ri toi res où celui-ci est le plus fra gile.

Ainsi, des parts éle vées de chô meurs de longue durée et d’ac tifs

sans diplôme ont pénalisé de nombreux territoires régionaux.

  

Ressorts des territoires face à la
crise économique de 2008



LA CRISE ÉCONOMIQUE : UN IMPACT
DÉPRESSIF TRÈS NET SUR LE MARCHÉ
DU TRAVAIL

L'é vo lu tion de l'em ploi résulte de la conjonc tion
de mul ti ples élé ments : struc ture sec to rielle,
niveau de capi tal humain et tech nique, légis -
la tion du mar ché du tra vail, impor tance des
débou chés, contexte conjonc tu rel… Glo ba -
le ment, après la hausse du début des années
2000 jus qu'en 2007, l'em ploi a consi dé ra -
ble ment chuté ensuite  dans
le sil lage de la crise éco no mique mon diale.
Cette der nière a impacté les tis sus pro duc tifs
par le biais de deux canaux de trans mis sion.
Le pre mier est rela tif à la con trac tion géné ra -
lisée du cré dit, engen drant de gra ves dif fi cul tés
de tré so rerie et de finan ce ment pour les entre -
pri ses. Le second canal repose sur la baisse
de la demande et s'in ter prète davan tage
en ter mes d'in suf fi sance des débou chés.

De manière à dis tin guer ces contex tes conjonc-
turels dif fé rents, deux sous-pério des sont
dis tin guées. La pre mière s'é tend de 2001 à
2007 et couvre une période conjonc tu relle
favo rable du point de vue de l'em ploi. La
seconde s'é tend de 2007 à 2010 et concerne
spé ci fi que ment la période de crise.

UNE LIGNE DE FRACTURE NATIONALE 
QUI S'ESTOMPE AVEC LA CRISE

La chro nique d'em plois observée aux échel les
natio nale et régio nale recouvre des réa li tés
loca les par fois très dif fé ren tes .
Sur la période anté rieure à la crise, ce sont
majo ri tai re ment les zones d'em ploi du Sud
de la France qui connais sent une hausse
quasi géné ra lisée de leur emploi, mar quant
un con traste impor tant avec cel les de la frange 

métro po li taine nord-est. Pour ces der niè res,
la crise a ren forcé un déclin com mencé plus
tôt. Tou te fois des régions pour tant dyna mi -
ques sur la période pré-crise n'ont pas pour
autant été épar gnées : c'est par exemple le cas
de Rhône-Alpes. À l'op posé, les régions situées
sur la façade atlan tique, de la Bre tagne à
l'Aqui taine, et sur le pour tour médi ter ra néen
avec le Lan gue doc-Rous sil lon et Pro vence-
Alpes-Côte d'Azur, sem blent avoir moins
souf fert de la crise : l'em ploi a conti nué de 
pro gres ser sur cer tains espa ces de ces régions.
Cette hété ro gé néité des répon ses face à
la crise cons titue un révé la teur de tra jec -
toi res de déve lop pe ment, de capa ci tés de 
rési lience et de ris ques de frac tu res ter ri to -
ria les dif fé ren ciées à l'é chelle loca lisée des 
zones d'em ploi.

Quel ques métro po les régio na les sem blent
avoir eu un rôle béné fique sur leurs ter ri toi res
voi sins en ter mes de résis tance à la crise.
En réus sis sant à main te nir une évo lu tion
éco no mique posi tive de leur emploi, elles
par vien nent à dyna mi ser l'em ploi de leurs 
zones contig ües, comme par exemple à Lyon
ou encore à Bor deaux. À l'é chelle de la région,
seule la zone d'em ploi de Lille a connu une
hausse de l'em ploi pen dant la crise. Les zones
d'em ploi pro ches, tel les Rou baix - Tour coing
ou cel les de l'an cien Bas sin minier, n'ont
semble-t-il pas réussi à pro fi ter dans la même
mesure du dyna misme de la métro pole
régio nale. La zone d'em ploi de Lille n'est
cepen dant pas la seule dans ce cas puisque
la crois sance de l'em ploi observée sur Tou louse
tranche avec la baisse à l'œuvre sur les
ter ri toi res alen tours.

Graphique 1 : ÉVOLUTION DE L’EMPLOI TOTAL

ET DU TAUX DE CHÔMAGE TRIMESTRIEL

Note : la série de chô mage com mence au 1er tri mestre 2003 de manière à dis po ser de don nées
com pa ra bles. De même, les der niè res séries d'em ploi dis po ni bles sont mil lé si mées 2010.
Source : Estel, emploi total au 31 décembre et taux de chô mage loca lisé au qua trième tri mestre (Insee).

Carte 1 : TAUX DE CROISSANCE ANNUEL MOYEN DE

L'EMPLOI DE 2001 À 2007

Source : Estel 2001 à 2007 et 2007 à 2010 (Insee).

Carte 2 : TAUX DE CROISSANCE ANNUEL MOYEN DE

L'EMPLOI DE 2007 À 2010



DYNAMIQUE DE L'EMPLOI ET DU
CHÔMAGE : UNE RELATION COMPLEXE

De même, l'é vo lu tion de l'em ploi n'est pas
l'u nique prisme d'a na lyse des mar chés locaux
du tra vail : l'é tude des varia tions du taux de
chô mage apporte des infor ma tions com -
plé men tai res . L'é vo lu tion du 
taux de chô mage peut par fois être perçue 
comme le miroir de celle de l'em ploi. En
effet, les aug men ta tions de l'em ploi sont
géné ra le ment asso ciées à une baisse du
taux de chô mage et inver se ment. Cepen -
dant, ce n'est pas tou jours le cas : le gra -
phique 1 donne une sta tis tique dif fé rente 
de ce résul tat. Outre le fait que les fac teurs 
expli ca tifs du taux de chô mage dif fè rent
poten tiel le ment de ceux de l'em ploi, il convient
de gar der à l'es prit que l'em ploi est mesuré
en effec tifs alors que le chô mage est exprimé
par un taux ; les varia tions de celui-ci vont
alors dépendre des évo lu tions rela ti ves du
nombre de chô meurs et d'ac tifs occu pés.

Comme aux échel les natio nale et régio nale 
, plu sieurs zones d'em ploi du

Nord-Pas-de-Calais ont vu leur emploi croître
et leur chô mage dimi nuer simul ta né ment 
sur la période anté rieure à la crise. C'est
notam ment le cas des zones d'em ploi de
Lens - Hénin, Valen cien nes et Mau beuge

.
Dans une moindre mesure, la plu part des
ter ri toi res du lit to ral (Bou logne-sur-Mer,
Dun kerque et Berck - Mon treuil), tout comme
Lille et sa proche péri phérie (Flandre-Lys et
Rou baix - Tour coing), ont su conser ver une
dyna mique proche de la moyenne régio nale.
À l'in verse, cer tains ter ri toi res se démar quent
par une baisse de leur volume d'em ploi et
une aug men ta tion du taux de chô mage sur
cette période pré-crise : les zones d'em ploi
de Calais, Cam brai, Saint-Omer et Douai.
Cel les-ci ont donc abordé la crise dans un
contexte éco no mique plus défa vo rable

.

En période de crise, la quasi-tota lité des
ter ri toi res ont connu une baisse de l'em -
ploi et une hausse du taux de chô mage.
Seule la zone d'em ploi de Lille, de par son
carac tère de métro pole régio nale, pré sente
une situa tion aty pique : c'est en effet la
seule à connaître un accrois se ment régu lier
de l'em ploi. Tou te fois, son taux de chô mage
a aug menté depuis le début de la crise,
mal gré le rela tif dyna misme de son emploi.

UNE ESTIMATION DES FACTEURS
INFLUENÇANT LE DYNAMISME DE
L'EMPLOI

Une approche éco no mé trique 
, réa lisée à l'é chelle des zones

d'em ploi natio na les, met en évi dence des
fac teurs expli ca tifs de l'é vo lu tion con trastée
de l'em ploi selon les ter ri toi res. Les dyna -
mi ques à l'œuvre étant dépen dan tes du
cycle éco no mique, deux esti ma tions com -
plé men tai res ont été réa li sées. La pre mière
concerne la période de 2001 à 2007, dans
un contexte conjonc tu rel favo rable : hausse
géné rale de l'em ploi et baisse glo bale du
taux de chô mage. Les déter mi nants signi -
fi ca tifs de cette période pré-crise seront
qua li fiés de « moteurs » et de « freins » en
période de crois sance ten dan cielle. À l'in -
verse, les fac teurs rela tifs à la seconde

période, s'é ta lant de 2007 à 2010, seront
qua li fiés d'é lé ments de « résis tance » et de 
« vul né ra bi lité » face aux effets de la crise
mon diale.

La com pré hen sion des méca nis mes éco -
no mi ques à l’oeuvre dans les ter ri toi res et
des tra jec toi res loca les de déve lop pe ment
est au coeur des démar ches publi ques
visant à ren for cer la capa cité des régions
à faire face à des chocs. Elle guide ainsi les
choix d’a mé na ge ment des ter ri toi res et
d’in ves tis se ment, en vue de conso li der ou
de ren for cer la dyna mique de crois sance
des éco no mies loca les, à l’ins tar des orien -
ta tions prise dans le Schéma régio nal de
déve lop pe ment éco no mique. Elle per met
en outre de sen si bi li ser la nature par fois
duale des spé ci fi ci tés ter ri to ria les : un fac -
teur moteur dans un contexte éco no mique

Graphique 3 : ÉVOLUTION ANNUELLE MOYENNE DE L'EMPLOI ET DU TAUX

CHÔMAGE EN NORD-PAS-DE-CALAIS SUR LA PÉRIODE 2007-2010 

Sour ces : Estel 2007 à 2010, taux de chô mage loca lisé au qua trième tri mestre 2007-2010 (Insee).

Graphique 2 : ÉVOLUTION ANNUELLE MOYENNE DE L'EMPLOI ET DU TAUX DE

CHÔMAGE EN NORD-PAS-DE-CALAIS SUR LA PÉRIODE 2003-2007 

Sour ces : Estel 2003 à 2007, taux de chô mage loca lisé au qua trième tri mestre 2003-2007 (Insee).



favo rable peut deve nir un élé ment de vul -
né ra bi lité en période de crise. Les ter ri toi res 
les mieux armés sont alors ceux qui com bi -
nent, dans un modèle cohé rent et équi li bré,
plu sieurs vec teurs de crois sance ou de
rebond.

EN PÉRIODE DE CROISSANCE :
EFFET D'ENTRAÎNEMENT DE
L'ATTRACTIVITÉ RÉSIDENTIELLE…

Dans ce contexte conjonc tu rel plu tôt favo -
rable, un excé dent migra toire lié à l'ar rivée
de ména ges venus s'ins tal ler sur le ter ri toire
est géné ra le ment asso cié à un emploi plus
dyna mique et inver se ment en cas de défi cit :
l'at trac ti vité rési den tielle est alors qua lifiée
de moteur pour l'em ploi. Cette attrac ti vité
résulte aussi bien du dyna misme du mar ché
du tra vail que de la qua lité du cadre de vie.
Or, l'en semble des zones d'em ploi régio na les
sont carac té ri sées par un défi cit migra toire :
ce manque d'at trac ti vité cons titue alors
un frein à l'é vo lu tion de leur emploi. C'est
notam ment le cas des zones de Dun kerque
et de Mau beuge où le défi cit migra toire est
par ti cu liè re ment pré gnant.

Le dyna misme rési den tiel a éga le ment des
réper cus sions sur le sec teur de la cons truc tion,
en forte crois sance sur la période pré-crise.
Dans la région, ce sec teur a plus par ti cu liè -
re ment joué un rôle moteur pour la zone
d'Arras. L'at trac ti vité rési den tielle, cette fois
tournée vers des tou ris tes et des rési dents 
occa sion nels, joue éga le ment sur le sec teur
de l'hé ber ge ment - res tau ra tion, comme sur
la zone de Berck - Mon treuil.

… EFFET STRUCTUREL DU TISSU
PRODUCTIF…

Une forte spé cia li sa tion de l'em ploi par rap port
aux stan dards natio naux semble cons ti tuer
un frein à l'é vo lu tion de l'em ploi. En effet,
une struc ture diver sifiée, tel les cel les des
zones d'em ploi de Lille, Arras ou encore
Lens - Hénin, donne la pos si bi lité de com pen ser
les per tes d'em ploi dans cer tains sec teurs
par des gains dans d'au tres. À l'in verse, le
tissu pro duc tif de ter ri toi res net te ment plus
spé cia li sés comme Saint-Omer (industrie
du miné ral) ou Berck - Mon treuil (ser vi ces
de santé et d'ac tion sociale), n'ont donc pas
pu pro fi ter de ce levier pour le dyna misme de
leur emploi .
Une concen tra tion élevée de l'em ploi dans les
grands éta blis se ments appa raît au con traire
comme un fac teur de dyna misme. En effet, les
gran des uni tés de pro duc tion sont sou vent
asso ciées à un rayon ne ment et une capa cité de
déve lop pe ment plus impor tants, per met tant
de tirer plus faci le ment pro fit du dyna misme
éco no mique de ce contexte pré-crise. La con-
cen tra tion élevée des tis sus pro duc tifs du
Nord-Pas-de-Calais cons titue alors un moteur
pour l'é vo lu tion de l'em ploi pour la majo rité
des zones d'em ploi régio na les .
Enfin, une forte den sité éco no mique, mesurée
par le nombre de sala riés par km², appa raît
éga le ment comme favo rable au dyna misme
de l'em ploi : elle est sus cep tible d'en gen drer
des exter na li tés posi ti ves, syno ny mes d'ef fet
de synergie pour les mar chés locaux du tra vail.
Dans la région, le tissu éco no mique quasi
continu s'é ten dant de la zone d'em ploi de 
Rou baix - Tour coing à celle de Lens - Hénin,
en pas sant par la métro pole lil loise, pro fite
d'une den sité net te ment plus impor tante
qu'en moyenne natio nale .

… ET POSITIONNEMENT À
L'INTERNATIONAL

Trois élé ments liés à l'ou ver ture au contexte
inter na tio nal forme un der nier groupe de
fac teurs. D'a bord, une pro por tion impor tante
d'em plois dépen dant de sec teurs for te ment
impor ta teurs reflète le degré de dépen dance
à l'in ter na tio nal auquel est sou mis la zone et
cons titue donc un frein poten tiel. À l'in verse,
la pré sence de sec teurs for te ment expor ta teurs
tra duit les poten tia li tés de crois sance offer tes
par une demande étran gère par ti cu liè re ment
active sur cette période pré-crise : il s'a git donc
d'un élé ment moteur. Deux cas extrê mes
peu vent être iden ti fiés : la zone d'em ploi
de Douai, béné fi ciant à la fois d'une faible
pré sence de sec teurs impor ta teurs et d'une
plus forte implan ta tion de sec teurs expor -
ta teurs. À l'op posé, la zone d'em ploi de Calais
pré sente une confi gu ra tion moins favo rable :
des sec teurs impor ta teurs plus pré sents
qu'ail leurs et une moindre orien ta tion du
tissu local vers les mar chés exté rieurs. Enfin,
dans cette approche sta tis tique, la dépen dance
aux grou pes étran gers est perçue comme
un frein poten tiel à l'es sor de l'em ploi local,
ce résul tat étant tou te fois à rela ti vi ser car
il n'in tègre pas l'ef fet de l'im plan ta tion de
nou veaux grou pes et d'in ves tis se ments étran -
gers, mais plu tôt l'é vo lu tion ten dan cielle
de l'em ploi des grou pes déjà ins tal lés.

EN PÉRIODE DE CRISE : L'INFLUENCE
ESSENTIELLE DU CAPITAL HUMAIN…

L'at trac ti vité rési den tielle est tou jours associée,
comme sur la période pré cé dente, à une
évo lu tion posi tive de l'em ploi : il s'a git donc
d'un fac teur de résis tance face à la crise.
Néan moins, cette attrac ti vité rési den tielle

Carte 4 : CONCENTRATION DE L'EMPLOI EN 2000

Source : DADS 2000 (Insee).

Carte 3 : SPÉCIALISATION SECTORIELLE EN 2000

Source : DADS 2000 (Insee).



accroît à la fois l'em ploi et le taux de chô -
mage : en effet, une partie des nou veaux actifs
ne trouve pas néces sai re ment un emploi sur
leur ter ri toire d'ac cueil. D'au tres varia bles
socio dé mo gra phi ques rela ti ves au capi tal 
humain jouent un rôle pri mor dial en temps
de crise. C'est le cas de la part des actifs âgés 
de plus de 50 ans, de celle du chô mage de
longue durée et du taux d'ar rivée d'ac tifs
qua li fiés.
Les deux pre miers fac teurs cons ti tuent des
élé ments de vul né ra bi lité : plus leur part est
élevée, moins l'em ploi appa raît dyna mique.
La pro ba bi lité de retour à l'em ploi des actifs
séniors est en effet plus faible que pour les plus
jeu nes, par ti cu liè re ment en temps de crise.
La rela tive jeu nesse de la popu la tion active
du Nord-Pas-de-Calais appa raît alors comme
un fac teur de résis tance par tagé par l'en -
semble des zones d'em ploi régio na les. De 

la même manière, la pro ba bi lité de retour à
l'em ploi appa raît par ti cu liè re ment faible pour
les chô meurs de longue durée. Étant donné le
contexte éco no mique et social moins favo rable
de la région Nord-Pas-de-Calais, la majo rité
des zones d'em ploi y sont carac té ri sées par
un déve lop pe ment plus impor tant du chô -
mage de longue durée, ce qui repré sente
un élé ment de vul né ra bi lité dans un contexte 
conjonc tu rel par ti cu liè re ment dif fi cile.
Un troi sième élé ment rela tif au capi tal humain
joue, à l'in verse, en faveur du dyna misme de
l'em ploi : le taux d'ar rivée d'ac tifs qua li fiés.
Ce fac teur de résis tance reflète le degré
d'at trac ti vité de la zone vis-à-vis des actifs
occu pant des emplois à com pé ten ces rares.
Ces actifs ont au con traire une pro ba bi lité
d'ac cès à l'em ploi plus impor tante et ont
peut-être été moins affec tés par la crise que
les actifs moins qua li fiés. Seule la zone d'em ploi

de Lille pré sente un taux d'ar rivée d'ac tifs
qua li fiés supé rieur à la moyenne natio nale et
a donc béné fi cié de ce fac teur de résis tance 

.

… ORIENTATION PRÉSENTIELLE DU
TISSU PRODUCTIF…

La nature du tissu pro duc tif et son orien ta tion
pré sen tielle est un élé ment poten tiel de résis -
tance en période de crise.
La part d'em ploi pré sen tiel cons titue en effet 
un élé ment de résis tance per met tant de limi -
ter les effets de la crise dans un contexte de
baisse de la demande mon diale, par une
orien ta tion plus appuyée sur la demande
locale. Dans la région, cer tains ter ri toi res ont
pro fité d'un déve lop pe ment plus impor tant
de cette sphère pré sen tielle : Berck - Mon treuil
notam ment, mais aussi Arras et Lens - Hénin 

 Carte 7 : PART DES SECTEURS FORTEMENT

IMPORTATEURS EN 2007

Source : Clap (Insee).
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Source : Clap 2007 (Insee).



. Inver se ment, la pré do mi nance des
acti vi tés non pré sen tiel les observée sur cer tains
ter ri toi res comme Saint-Omer, Valen cien nes
ou encore Béthune - Bruay, a con tra rié l'é vo -
lu tion de l'em ploi. Dans le même ordre d'idée,
une part élevée de l'em ploi dans la sphère 
publique par rap port aux réfé ren ces natio na les
offre une pro tec tion contre le chô mage en
temps de crise. C'est l'in verse concer nant
la part d'of fres d'em ploi en inté rim : une
pro por tion impor tante con tribue à l'ac crois se -
ment du taux de chô mage. Les inté ri mai res
cons ti tuent en effet sou vent l'une des pre -
miè res varia bles d'a jus te ment de l'em ploi
lors des retour ne ments de conjonc ture.

… ROBUSTESSE ÉCONOMIQUE ET
FINANCIÈRE DES ÉTABLISSEMENTS…

La capa cité d'une entre prise à tra ver ser la
crise dépend des res sour ces éco no mi ques
et finan ciè res dont elle dis pose : sa capa cité
à pré ser ver un excé dent brut d'ex ploi ta tion
assis sur une pro duc ti vité élevée du tra vail
et la struc ture de son endet te ment au regard
des capi taux pro pres.

Une pro duc ti vité du tra vail élevée offre une
pro tec tion plus impor tante en temps de crise. 
Ce fac teur de résis tance cor res pond aux
sec teurs de pro duc tion dont la capa cité à
créer de la valeur est la plus forte. Les zones
d'em ploi de Dun kerque, Béthune - Bruay,
Lille ou encore Valen cien nes ont ainsi béné -
fi cié d'une pro duc ti vité plus élevée que les
stan dards natio naux, à l'in verse de cel les de
Saint-Omer ou de Calais.
À l'in verse, un taux d'en det te ment élevé pour
les éta blis se ments appa raît comme un fac teur
de vul né ra bi lité sur la période de crise, aussi 
bien du point de vue de l'em ploi que du taux de
chô mage. L'en det te ment peut être un élé ment
béné fique pour une entre prise, per met tant
par exemple de finan cer le déve lop pe ment
d'un nou veau pro duit en pro fi tant d'un effet
de levier finan cier. Néan moins, il peut éga le -
ment tra duire une dif fi culté sous-jacente,
telle une tré so rerie insuf fi sante. Or, dans un
contexte de ration ne ment du cré dit, ce sont
géné ra le ment les entre pri ses les plus endet -
tées qui devien nent les plus fra gi les. Dans
la région, seu les quel ques zones d'em ploi
comme cel les de Béthune - Bruay, Flandre-Lys,
ou encore Bou logne-sur-Mer ont béné fi cié
d'un endet te ment de leurs éta blis se ments
plus faible qu'en moyenne natio nale. À l'op -
posé, la moindre auto nomie finan cière des
éta blis se ments a con traint le dyna misme
de l'em ploi sur d'au tres ter ri toi res comme 
les zones d'em ploi de Calais, Mau beuge ou
Cam brai.

… ET REPLI DES MARCHÉS
INTERNATIONAUX

Enfin, l'ou ver ture aux mar chés inter na tio naux
continue de jouer un rôle signi fi ca tif pen dant
la crise, la dépen dance aux grou pes étran gers
et la part des sec teurs for te ment impor ta teurs
appa rais sant tou jours comme des fac teurs
péna li sant l'é vo lu tion de l'em ploi. Le degré
de déve lop pe ment des expor ta tions joue
par contre dif fé rem ment selon le contexte
conjonc tu rel : motri ces dans la période pré-crise,
les expor ta tions devien nent fac teur de vul né -
ra bi lité en temps de crise. En effet, en période
de crise et de con trac tion de la demande
mon diale, l'é vo lu tion de l'em ploi est poten -
tiel le ment moins favo rable pour les zones
d'em ploi pré sen tant les taux d'ex por ta tions
les plus éle vés. Les éta blis se ments implan tés
sur les ter ri toi res de la région étant glo ba -
le ment plus orien tés vers les expor ta tions
qu'en moyenne natio nale, ceci a cons ti tué
un élé ment de fra gi lité sup plé men taire
pour la majo rité des zones d'em ploi du
Nord-Pas-de-Calais .

UNE CRISE PLUS PÉNALISANTE POUR
LES TERRITOIRES DU NORD DU
LITTORAL ET DE L'ANCIEN BASSIN
MINIER ET INDUSTRIEL

La crise a impacté la quasi-tota lité des zones
d'em ploi du Nord-Pas-de-Calais : le dyna -
misme de l'em ploi y est sys té ma ti que ment
moins favo rable sur la période après-crise.
Tou te fois, la zone d'em ploi de Lille échappe
à cette règle : la crois sance de son emploi
est en effet plus rapide sur la seconde période.
L'im pact dépres sif observé sur les autres ter -
ri toi res a en outre été par ti cu liè re ment mar qué
sur cer tains d'entre eux. Ce ne sont pas néces -
sai re ment ceux qui ont connu les bais ses les
plus rapi des pen dant la crise mais ceux pour
les quels les condi tions se sont les plus dété -
rio rées par rap port à la situa tion anté rieure.
Ces der niers se situent prin ci pa le ment sur la
dia go nale allant du lit to ral Nord à l'Aves nois,
en pas sant par l'an cien crois sant minier, et plus
par ti cu liè re ment au niveau de Lens - Hénin
et Valen cien nes.

Ces espa ces pré sen tent des dif fi cul tés
socio-éco no mi ques sou vent plus pré gnan tes
qu'ail leurs en région (carac té risée elle-même
par un contexte social moins favo rable qu'à
l'é chelle natio nale) : une part plus élevée de
chô meurs de longue durée ou encore un
plus faible taux d'ar rivée d'ac tifs qua li fiés
sem blent par exemple expli quer une part
non négli geable des écarts cons ta tés. Une
ouver ture à l'in ter na tio nal plus impor tante,
comme sur les zones d'em ploi de Dun kerque,

Rou baix - Tour coing et Valen cien nes, cons titue
une source de fra gi lité addi tion nelle en temps
de crise.

DES FACTEURS DE RÉSILIENCE
PROPRES AUX CONFIGURATIONS
PRODUCTIVES DE CHAQUE ESPACE

En revanche, cer tains ter ri toi res de la région
ont éga le ment pu s'ap puyer sur des atouts
pour atté nuer les effets néfas tes de ce choc
éco no mique. Par exemple, la pro duc ti vité 
du tra vail élevée qui carac té rise les éta blis -
se ments des zones d'em ploi de Dun kerque,
Valen cien nes et Béthune - Bruay a con tre -
ba lancé les fac teurs de vul né ra bi lité évo qués
plus haut. De même, cel les de Flandre-Lys,
Arras ou encore Berck - Mon treuil sont
carac té ri sées par un défi cit migra toire beau -
coup moins élevé et donc net te ment moins
impac tant, de même que par une pro por tion
moindre de chô meurs de longue durée. En
paral lèle, la zone d'em ploi de Berck - Mon treuil
a elle béné fi cié d'un plus fort déve lop pe ment
de la sphère pré sen tielle, et celle d'Arras
jouis sait du rôle de tam pon offert par l'em ploi
public.

Enfin, la métro pole régio nale est carac té risée
par un envi ron ne ment socio-éco no mique
plus pro pice à la rési lience : niveau de vie
plus élevé, moindre chô mage de longue
durée, plus forte pro duc ti vité de la main
d'œuvre ou encore attrac ti vité impor tante
pour les actifs qua li fiés.
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Tableau 1 : UNE VUE SYNTHÉTIQUE À L'ÉCHELLE DES ZONES D'EMPLOI RÉGIONALES SUR LA PÉRIODE DE 2001 À 2007

Zone d’em ploi (et taux
de crois sance annuel

moyen sur la période)
Moteurs Freins Con nexions

Calais
emploi : – 1,24 %

Très forte (1) concen tra tion Défi cit migra toire élevé Bou logne-sur-Mer (5 %*)

Très faible (1) part de la cons truc tion Saint-Omer (4 %)

Part élevée des sec teurs fortement Impor ta teurs Dun kerque (12 %)

Faible part des sec teurs fortement expor ta teurs

Rou baix - Tour coing
emploi : – 0,38 %

Très forte den sité éco no mique Défi cit migra toire élevé Lille (31 %)

Très forte concen tra tion Faible part de la cons truc tion

Faible spé cia li sa tion sec to rielle Part élevée des sec teurs fortement Impor ta teurs

Faible part de l’hé ber ge ment - res tau ra tion

Béthune - Bruay
emploi : – 0,22 %

Part élevée des sec teurs fortement expor ta teurs Défi cit migra toire élevé Lille (13 %)

Forte concen tra tion Faible part de l’hé ber ge ment - res tau ra tion Lens - Hénin (10 %)

Part élevée de la cons truc tion Forte spé cia li sa tion sec to rielle Saint-Omer (3 %)

Saint-Omer
emploi : – 0,19 %

Forte concen tra tion Défi cit migra toire élevé Calais (3 %)

Faible part des sec teurs fortement Impor ta teurs Très faible part de la cons truc tion Bou logne-sur-Mer (3 %)

Très forte spé cia li sa tion sec to rielle Dun kerque (3 %)

Faible part de l’hé ber ge ment - res tau ra tion Béthune - Bruay (4 %)

Flandre-Lys (4 %)

Cam brai
emploi : – 0,07 %

Part très élevée des secteurs fortement Impor ta teurs Valen cien nes (11 %)

Défi cit migra toire élevé Arras (4 %)

Faible part de l’hé ber ge ment - res tau ra tion Douai (4 %)

Faible part de la cons truc tion Mau beuge (2 %)

Dun kerque
emploi : + 0,02 %

Forte concen tra tion Défi cit migra toire très élevé Calais (2 %)

Part élevée de la cons truc tion Faible part de l’hé ber ge ment - res tau ra tion Flandre-Lys (1 %)

Saint-Omer (1 %)

Berck - Mon treuil
emploi : + 0,25 %

Part très élevée de l’hé bergement - res tau ra tion Faible part de la cons truc tion

Faible part des sec teurs fortement Impor ta teurs Faible concen tra tion Arras (3 %)

Défi cit migra toire Saint-Omer (2 %)

Forte spé cia li sa tion sec to rielle

Flandre-Lys
emploi : + 0,26 %

Forte concen tra tion Faible part de l’hé ber ge ment - res tau ra tion Lille (23 %)

Part élevée des sec teurs fortement expor ta teurs Forte spé cia li sa tion sec to rielle Dun kerque (6 %)

Part élevée de la cons truc tion Défi cit migra toire élevé Béthune - Bruay (6 %)

Arras
emploi : + 0,26 %

Très forte part cons truc tion Défi cit migra toire élevé Lens - Hénin (8 %)

Faible spé cia li sa tion sec to rielle Faible part de l’hé ber ge ment - res tau ra tion Douai (4 %)

Forte concen tra tion

Douai
emploi : + 0,33 %

Forte concen tra tion Défi cit migra toire élevé Lens - Hénin (5 %)

Part élevée des sec teurs fortement expor ta teurs Faible part de l’hé ber ge ment - res tau ra tion Lille (16 %)

Faible part des sec teurs fortement Impor ta teurs Faible part de la cons truc tion Arras (3 %)

Valen cien nes (8 %)

Mau beuge
emploi : + 0,41 %

Forte concen tra tion Défi cit migra toire très élevé Valen cien nes (10 %)

Très faible part de la cons truc tion Cam brai (2 %)

Faible part de l’hé ber ge ment - res tau ra tion

Lille
emploi : + 0,70 %

Très faible spé cia li sa tion sec to rielle Très faible part de la cons truc tion Rou baix - Tour coing (13 %)

Très forte concen tra tion Défi cit migra toire élevé Flandre-Lys (1 %)

Très forte den sité éco no mique Faible part de l’hé ber ge ment - res tau ra tion Lens - Hénin (3 %)

Faible part des sec teurs fortement expor ta teurs

Bou logne-sur-mer
emploi : + 0,93 %

Faible part des sec teurs fortement Impor ta teurs Défi cit migra toire élevé Calais (7 %)

Berck - Mon treuil (3 %)

Saint-Omer (1 %)

Lens - Hénin
emploi : + 1,68 %

Forte concen tra tion Défi cit migra toire très élevé Lille (15 %)

Faible spé cia li sa tion sec to rielle Faible part de l’hé ber ge ment - res tau ra tion Douai (5 %)

Forte den sité éco no mique Béthune - Bruay (7 %)

Arras (6 %)

Valen cien nes
emploi : + 1,88 %

Très forte concen tra tion Défi cit migra toire élevé Douai (4 %)
Faible part de l’hé ber ge ment - res tau ra tion Lille (7 %)

Cam brai (2 %)
(1) « Très fort », « fort », « faible » et « très faible » : par rap port à la moyenne natio nale des zones d'em ploi.
* : 5 % des actifs occupés résidant à Calais travaillent dans la zone d'emploi de Boulogne-sur-Mer.
 Les couleurs qualifiant moteurs et freins sont définies dans le tableau de synthèse des variables explicatives.

 Évolution nettement inférieure à la moyenne nationale des zones d'emploi 
 Évolution inférieure à la moyenne nationale des zones d'emploi
 Évolution supérieure à la moyenne nationale des zones d'emploi
 Évolution nettement supérieure à la moyenne nationale des zones d'emploi
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Tableau 2 :  SYNTHÈSE DES FACTEURS DE RÉSISTANCE ET DE VULNÉRABILITÉ PAR TERRITOIRE  SUR LA PÉRIODE DE 2007 À 2010

Zone d’em ploi (et taux
de crois sance annuel

moyen sur la période)
Résis tance Vul né ra bi lité Con nexions

Cam brai
emploi : – 2,66 %

Faible part d’ac tifs de 50 ans ou plus Faible taux d’ar rivée d’ac tifs qua li fiés Valen cien nes (11 %*)

Part élevée des secteurs fortement impor ta teurs Arras (4 %)

Part élevée de chô meurs de longue durée Douai (4 %)

Défi cit migra toire élevé Mau beuge (2 %)

Calais
emploi : – 2,38 %

Très faible part d’ac tifs de 50 ans ou plus Part élevée de chô meurs de longue durée Bou logne-sur-Mer (5 %)

Faible taux d’ar rivée d’ac tifs qua li fiés Saint-Omer (4 %)

Défi cit migra toire élevé Dun kerque (12 %)

Fort endet te ment des étab.

Rou baix - Tour coing
emploi : – 1,59 %

Très faible part d’ac tifs de 50 ans ou plus Défi cit migra toire élevé Lille (31 %)

Part élevée de chô meurs de longue durée

Expor ta tion des établissements élevée

Forte dépen dance aux grou pes étran gers

Berck - Mon treuil
emploi : – 1,55 %

Faible part des sect. fort. impor ta teurs Faible taux d’ar rivée d’ac tifs qua li fiés Bou logne-sur-Mer (7 %)

Forte part de la sphère pré sen tielle Arras (3 %)

Faible part d’ac tifs de 50 ans ou plus Saint-Omer (2 %)

Dun kerque
emploi : – 1,43 %

Faible part d’ac tifs de 50 ans ou plus Défi cit migra toire très élevé Calais (2 %)

Pro duc ti vité du tra vail des établissements élevée Part élevée des secteurs fortement impor ta teurs Flandre-Lys (1 %)

Très forte dépen dance aux grou pes étran gers Saint-Omer (1 %)

Expor ta tion des étab. Élevée

Valen cien nes
emploi : – 1,29 %

Très faible part d’ac tifs de 50 ans ou plus Défi cit migra toire élevé Douai (4 %)

Pro duc ti vité du tra vail des établissements élevée Expor ta tion des établissements élevée Lille (7 %)

Forte dépen dance aux grou pes étran gers Cam brai (2 %)

Part élevée de chô meurs de longue durée

Béthune - Bruay
emploi : – 1,17 %

Faible part d’ac tifs de 50 ans ou plus Part élevée de chô meurs de longue durée Lille (13 %)

Pro duc ti vité du tra vail des établissements élevée Faible taux d’ar rivée d’ac tifs qua li fiés Lens - Hénin (10 %)

Défi cit migra toire élevé Saint-Omer (3 %)

Lens - Hénin
emploi : – 0,71 %

Très faible part d’ac tifs de 50 ans ou plus Défi cit migra toire élevé Lille (15 %)

Faible part des sect. fort. impor ta teurs Part élevée de chô meurs de longue durée Douai (5 %)

Faible taux d’ar rivée d’ac tifs qua li fiés Béthune - Bruay (7 %)

Forte dépen dance aux grou pes étran gers Arras (6 %)

Douai
emploi : – 0,64 %

Faible part d’ac tifs de 50 ans ou plus Défi cit migra toire élevé Lens - Hénin (5 %)

Faible part des secteurs fortement impor ta teurs Faible taux d’ar rivée d’ac tifs qua li fiés Lille (16 %)

Arras (3 %)

Part élevée de chô meurs de longue durée Valen cien nes (8 %)

Mau beuge
emploi : – 0,56 %

Faible part d’ac tifs de 50 ans ou plus Défi cit migra toire très élevé Valen cien nes (10 %)

Expor ta tion des établissements élevée Cam brai (2 %)

Part élevée de chô meurs de longue durée

Faible taux d’ar rivée d’ac tifs qua li fiés

Bou logne-sur-mer
emploi : – 0,27 %

Faible part d’ac tifs de 50 ans ou plus Défi cit migra toire élevé Calais (7 %)

Faible part des secteurs fortement impor ta teurs Faible taux d’ar rivée d’ac tifs qua li fiés Berck - Mon treuil (3 %)

Part élevée de chô meurs de longue durée Saint-Omer (1 %)

Saint-Omer
emploi : – 0,27 %

Très faible part d’ac tifs de 50 ans ou plus Faible taux d’ar rivée d’ac tifs qua li fiés Calais (3 %)

Faible part des secteurs fortement impor ta teurs Part élevée de chô meurs de longue durée Bou logne-sur-Mer (3 %)

Défi cit migra toire élevé Dun kerque (3 %)

Faible part de la sphère pré sen tielle Béthune-Bruay (4 %)

Flandre-Lys (4 %)

Arras
emploi : – 0,16 %

Faible part d’ac tifs de 50 ans ou plus Faible taux d’ar rivée d’ac tifs qua li fiés Lens - Hénin (8 %)

Faible part des secteurs fortement impor ta teurs Douai (4 %)

Flandre-Lys
emploi : – 0,12 %

Très faible part d’ac tifs de 50 ans ou plus Faible taux d’ar rivée d’ac tifs qua li fiés Lille (23 %)

Expor ta tion des établissements élevée Dun kerque (6 %)

Béthune - Bruay (6 %)

Lille
emploi : + 1,25 %

Très faible part d’ac tifs de 50 ans ou plus Défi cit migra toire élevé Rou baix - Tour coing (13 %)

Taux élevé d’ar rivée d’ac tifs qua li fiés Expor ta tion des établissements élevée Flandre-Lys (1 %)

Faible part des secteurs fortement impor ta teurs Forte dépen dance aux grou pes étran gers Lens - Hénin (3 %)

Pro duc ti vité du tra vail des établissements élevée

* : 11 % des actifs occu pés rési dant à Cam brai tra vail lent à Valen cien nes.
 Les couleurs qualifiant facteurs de vulnérabilité et de résistance sont définies dans le tableau de synthèse des variables explicatives.

 Évolution nettement inférieure à la moyenne nationale des zones d'emploi 
 Évolution inférieure à la moyenne nationale des zones d'emploi
 Évolution supérieure à la moyenne nationale des zones d'emploi
 Évolution nettement supérieure à la moyenne nationale des zones d'emploi



Encadré méthodologique : DÉTERMINATION DES FACTEURS INFLUENÇANT L'ÉVOLUTION DE L'EMPLOI
Les fac teurs per met tant d'ex pli quer les dif fé ren tiels d'é vo lu tion d'em ploi d'un ter ri toire à l'autre ré sul tent d'une es ti ma tion éco no mé trique réa lisée à
l'é chelle de l'en semble des zo nes d'em ploi na tio na les, sans pos tu lat a prio ri sur le mo dèle éco no mique sous-ja cent. Les deux es ti ma tions réa li sées,
sur les pé rio des de 2001 à 2007 et de 2007 à 2010, per met tent d'i den ti fier les prin ci paux dé ter mi nants de l'é vo lu tion de l'em ploi par mi un grand
nombre de va ria bles po ten tiel les. Le ta bleau ci-des sous dresse la liste des élé ments re te nus comme si gni fi ca tifs par les pro cé du res d'es ti ma tion.
En com plé ment de l'ap proche en ter mes d'em ploi, une troi sième es ti ma tion a été réa lisée dans le contexte spé ci fique de la crise : elle concerne les
dé ter mi nants de l'é vo lu tion du taux de chô mage tri mes triel, tou jours à l'é chelle des zo nes d'em ploi na tio na les. Celle-ci per met en par ti cu lier de
dis po ser d'in for ma tions plus ré cen tes puis qu'elle se pro longe du qua trième tri mestre 2007 au qua trième tri mestre 2012.
L'in fluence des va ria bles ex pli ca ti ves sur l'em ploi est es timée à l'é chelle de l'en semble des zo nes d'em ploi de France. L'ef fet sur une zone d'em ploi
donnée dé pend du ni veau de la va riable étudiée sur ce ter ri toire par rap port à la va leur moyenne ob servée au ni veau na tio nal. Par exemple, en
contexte de crois sance, une spé cia li sa tion sec to rielle plus marquée qu'en moyenne na tio nale ap pa raît comme un frein à l'é vo lu tion de l'em ploi.
Inver se ment, un ter ri toire plus di ver si fié par rap port aux stan dards na tio naux est dans une po si tion plus fa vo rable. De ma nière à cla ri fier l'a na lyse
et syn thé ti ser les dif fé rents ré sul tats, les va ria bles sé lec tion nées par le mo dèle sont re grou pées en trois ca té go ries : cel les dé cri vant les struc tu res
et ca rac té ris ti ques du sys tème pro duc tif, cel les re la ti ves à l'ou ver ture au com merce in ter na tio nal et en fin cel les concer nant la dé mo graphie et
plus gé né ra le ment le ca pi tal hu main.
En outre, le mo dèle prend en compte une forme de cor ré la tion spa tiale : les zo nes où l'em ploi aug mente sont gé né ra le ment conti guës de zo nes
où l'em ploi s'ac croit éga le ment et inversement.

TABLEAU DE SYNTHÈSE DES VARIABLES EXPLICATIVES

Caté gorie Con texte de crois sance - emploi Con texte de crise - emploi Con texte de crise - Chô mage

Struc ture et
carac té ris ti ques du
sys tème pro duc tif

Degrè de spé cia li sa tion sec to rielle F Part de la sphère pré sen tielle R Part des offres d’em ploi en inté rim V
Degré de concen tra tion de l’em ploi M Endet te ment des établissements V Part des admi nis tra tions publi ques R

Den sité éco no mique M Pro duc ti vité du tra vail des
établissements  R Taux de survie à 5 ans des entre pri ses R

Part de la cons truc tion M Endet te ment des établissements V

Part de l’hé ber ge ment - res tau ra tion M Pro duc ti vité du tra vail des
établissements R

Ouver ture au
com merce
inter na tio nal

Dépen dance des grou pes étran gers F Dépen dance des grou pes étran gers V Dépen dance des grou pes étran gers V
Part des sec teurs for te ment
impor ta teurs F

Part des sec teurs for te ment
impor ta teurs V

Part des sec teurs for te ment
impor ta teurs V

Part des sec teurs for te ment
expor ta teurs M

Expor ta tions des établissements V Expor ta tions des établissements V

Démographie et
capital humain

Taux de migration nette M Taux de migration nette R Taux de migration nette V
Taux d'arrivée d'actifs qualifiés R Part des actifs de moins de 25 ans V
Part des actifs de 50 ans ou plus V Part des actifs de 50 ans ou plus V
Part des chômeurs de longue durée V Part des actifs sans diplôme V

Revenu fiscal médian R
Rapport interdécile de revenus V

Note de lecture : F = freins, M = moteurs, R = élément de résistance et V = élément de vulnérabilité. Par exemple, un degré élevé de spécialisation sectorielle
(supérieur à la moyenne des zones d'emploi) serait un frein à la croissance de l'emploi en période de croissance.
Autre exemple : une part importante du secteur des administrations publiques (supérieur à la moyenne des zones d'emploi) serait un facteur de résistance
limitant la hausse du taux de chômage en temps de crise.
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Pour en sa voir plus

• Lé glise D., « Impact de la ré ces sion éco no mique sur l'em ploi et le chô mage en Nord-Pas-de-Ca lais »,
Insee Nord-Pas-de-Ca lais, Pa ges de Pro fils, n° 71, mai 2010.

• La croix S., « Les consé quen ces de la crise sur l'em ploi dans les ré gions »,
Insee, Insee Pre mière, n° 1295, mai 2010.

DÉFINITIONS

Con cen tra tion : le coef fi cient de concen tra tion mesure la répar ti tion des sala riés d'une zone dans les éta blis se ments. Il vise à
résu mer la dis tri bu tion de la taille des éta blis se ments de la zone de réfé rence.

Spé cia li sa tion : cet indi ca teur per met de mesu rer la spé cia li sa tion d'une zone dans un nombre plus ou moins grand d'ac ti vi tés, 
en réfé rence à un ter ri toire donné. Plus l'in dice est grand, plus la zone est spé cia lisée rela ti ve ment au ter ri toire de réfé rence.

SOURCE

Esti ma tions d'em ploi loca li sées (Estel) : les esti ma tions d'em ploi sont une syn thèse des sour ces admi nis tra ti ves sur l'em ploi.
Elles per met tent une cou ver ture exhaus tive de l'em ploi total (sala rié et non sala rié). Elles sont expri mées en nombre de per son nes
phy si ques (et non en nombre de pos tes de tra vail). Elles sont ven ti lées à un niveau sec to riel et géo gra phique fin.
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